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Téléphones rouges

La BPI flaire  
la reprise
Fin septembre les accords 

en cofinancement 

d’investissements (des prêts 

de cinq à sept ans) signés 

par la Banque publique 

d’Investissement étaient en 

hausse de 13% par rapport à 

2012, à 4,2 milliards d’euros  

au lieu de 3,7 millions. Un 

signe encourageant pour la 

reprise. La BPI a par ailleurs 

commencé à accueillir des 

start-up dans ses locaux 

parisiens du boulevard 

Haussmann, pour former un 

nouvel écosystème 

d’innovation, qui sera 

inauguré le 12 novembre.

Ayrault planche 
sur le travail
Le Premier ministre 

Jean-Marc Ayrault pourrait 

participer au colloque de 

lancement de la Fondation 

ITG-Travailler autrement,  

le 7 novembre. Celle-ci 

réfléchit aux nouvelles 

formes de travail (portage 

salarial, travail en réseau, 

carrières fractionnées…). 

Patrick Levy-Waitz, son 

fondateur, président d’ITG, 

le leader du portage salarial, 

a aussi prévu un débat entre 

le socialiste Jean-Marc 

Germain et l’UMP Luc 

Chatel sur « le travail et les 

préjugés ». 

L’associé belge  
de Bolloré mis  
en examen
Selon le journal belge 

« l’Avenir », le juge 

bruxellois Van Espen vient 

de mettre en examen 

l’homme d’affaires belge 

Hubert Fabri, adminis-

trateur de plusieurs sociétés 

du groupe Bolloré, pour 

évasion fiscale. La société 

qui est au cœur de l’enquête 

belge est la Socfinco, 

soupçonnée d’utiliser des 

salariés rémunérés au 

Liechtenstein (et détachés 

dans les plantations du 

groupe Bolloré). 

Baisse des charges

Mosco fait la sourde 
oreille

La lecture des « Echos » du mercredi 23 octobre  
a particulièrement agacé Pierre Moscovici (photo), 
le ministre de l’Economie et des Finances, ainsi  
que ses conseillers les plus proches. Ils y ont 
découvert que le gouvernement envisageait  
de réformer le crédit d’impôt compétitivité emploi 
(le Cice) pour le transformer en allégement  
de cotisations sociales sur les salaires. Un nouveau 
geste en direction des entreprises. Cela rendrait 
cet outil plus simple et plus lisible et, surtout, 
cela permettrait de sanctuariser un crédit d’impôt 
que le groupe socialiste à l’Assemblée nationale  
a voté, sans être vraiment convaincu de son utilité. 
Récemment, les députés de la Gauche populaire  
ou encore Jérôme Guedj regrettaient qu’il profite  
à la grande distribution ou à La Poste et ne soit  
pas réservé aux seules entreprises industrielles  
ou soumises à la concurrence internationale.  
Un ciblage au demeurant difficile d’un point  
de vue technique… Le ministre des Finances,  
qui essaie à la fois de ménager sa majorité et de 
sauver le Cice, n’a pas apprécié que l’Elysée, 
inspirateur du papier des « Echos », envoie  
ce ballon d’essai. « Ce projet n’est pas à l’ordre 
du jour ici », a tranché le ministre. Mais si l’Elysée 
le veut… 
Sophie Fay

Evaneos décolle
Mis en valeur par l’émission « Capital » fin juillet, le site 
Evaneos.com a connu en deux jours l’équivalent d’un 
mois de trafic ! Ce site, spécialisé dans l’organisation  
de voyages de découverte et d’aventure sur mesure, 
met en relation directe les voyageurs avec 180 agences 
locales dans 110 pays, ce qui permet de faire baisser  
le prix de 20% par rapport à une agence classique. 
Evaneos a fait partir son 30 000e voyageur cet été. 

Colère des minoritaires de Silic 
L’Association de Défense des Actionnaires 
minoritaires, l’Adam, emmenée par Colette Neuville 
(photo), a écrit à l’Autorité des Marchés financiers pour 
dénoncer le comportement d’Icade (groupe Caisse des 
Dépôts). Cette foncière doit fusionner avec sa filiale 
Silic, qu’elle détient majoritairement après une OPA. 
Mais elle avait promis aux actionnaires de Silic qui 
n’ont pas apporté leurs actions à l’OPA qu’ils 
disposeraient d’ une porte de sortie en cas de fusion  
et qu’une offre publique de retrait des actions Silic leur 
serait proposée. Or il n’en est plus question. Seul un 
échange de 5 actions Icade pour 4 actions Silic, 
exactement la même chose qu’au moment de l’OPA, 
est offert. Ce que l’Adam conteste vivement. 
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europe : la dette fait de la résistance
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